
ARTICLE 46 – FRAIS D’INTERVENTION 

 

Si des désordres dus à la négligence, à l’imprudence, la maladresse ou à la malveillance d’un 

tiers ou d’un usager se produisent sur les ouvrages publics d’eau, les dépenses de tous ordres 

occasionnées au service à cette occasion sont à la charge des personnes qui sont à l’origine de 

ces dégâts. 

 

Les sommes réclamées aux contrevenants comprennent : 

 

♦ les opérations de recherche du responsable 

♦ les frais nécessités par la remise en état des ouvrages. 

 

Elles sont déterminées en fonction du temps passé, du personnel engagé et du matériel 

déplacé. 

 


